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Régime applicable à l’occasion de la journée dite de solidarité 
 

Instituée par la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004, « en vue d'assurer le financement des actions en faveur de l'autonomie des 
personnes âgées ou handicapées » (article L. 3133-7 du code du travail), la journée de solidarité correspond à une période de 
sept heures de travail supplémentaire non rémunérée accomplie par les salariés1, donnant lieu au versement de la 
contribution prévue au 1° de l'article L. 14-10-4 du code de l'action sociale et des familles de la part de leur employeur2.  
 
Fixée par ce dernier, à défaut d’accord collectif, elle peut intervenir, de manière continue ou non, à l’occasion de toute journée 
habituellement non travaillée (ex : jour férié, samedi,…), dès lors que cette modalité ne fait obstacle ni à une disposition 
légale ou réglementaire3, ni à une stipulation conventionnelle particulière, et sous réserve que le personnel concerné 
ait été informé de ce changement d’horaires dans un délai raisonnable paraissant devoir être d’au moins sept jours4. 
 
2 En cas de temps partiel, cette période est réduite proportionnellement à la durée contractuelle de travail (article L. 3133-8 du code du travail). 
3 Son montant est fixé à 0,3 % des rémunérations servant de base au calcul des cotisations patronales d'assurance maladie. 
4 Ainsi, le recours à cette activité supplémentaire ne devra pas, notamment, contrevenir au respect des durées minimales de repos ou 
maximales de travail (cf. notre tableau des durées de travail), se traduire par la privation d’un jour de congé payé, eu égard aux dispositions de 
l’article L. 3141-3 du code du travail, ou aboutir à priver l’apprenti des enseignements dispensés par son centre de formation (article L. 6223-4 
du code du travail), et sa réalisation un jour férié sera exclu s’agissant d’un mineur (article L. 3164-6 du code du travail) à l’exception des 
secteurs limitativement énumérés à l’article R. 3164-2 du code du travail (ex : boulangerie, pâtisserie, fleuristerie,…). 
5 Ce délai étant habituel en la matière (ainsi dans le cadre d’un aménagement du temps de travail : article L. 3121-47 du code du travail).  
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 Inaptitude de l’apprenti : quelle(s) obligation(s) pour l’employeur ? 
 

Considéré comme un « contrat de travail de type particulier » (article L. 6221-1 du code du travail), le contrat d’apprentissage 

est soumis à l’ensemble des règles applicables dans le cadre d’un emploi salarié, sauf disposition contraire1, ou incompatibilité 

avec l’objectif de formation en alternance poursuivi.   

 

Il en va ainsi de l’inaptitude, qui se trouve constatée par le médecin du travail dans les conditions de droit commun (articles R. 

4624-42 et suivants du code du travail), mais ne donne lieu à aucune obligation de reclassement pour l’employeur, 

« compte tenu de la finalité de l’apprentissage », comme le précise la Cour de cassation dans un arrêt du 9 mai dernier2.  

 

De fait, l’identification d’un poste adapté à l’état de santé de l’apprenti apparait, sur un strict plan pratique, difficilement 

compatible avec l’obligation que lui soient confiées « notamment des tâches ou des postes permettant d'exécuter des 

opérations ou travaux conformes » au référentiel du diplôme ou du titre préparé (article L. 6223-3 du code du travail).  

 

Il importera donc, une fois rendu l’avis définitif de la médecine du travail, d’organiser la résiliation anticipée de 

l’engagement, au terme d’une procédure de licenciement, pour les contrats conclus depuis le 1er janvier 2019 (article L. 6222-

18 nouveau du code du travail), ou judiciaire, pour les autres, en sollicitant alors une décision en ce sens auprès du Conseil de 

prud’hommes (article L. 6222-18 ancien du code du travail).  

 

On notera ici, par ailleurs, que la Haute juridiction déduit logiquement de l’absence d’obligation de reclassement, l’inexistence 

de toute exigence quant à la reprise du versement des salaires mentionnée aux articles L. 1226-4 et L. 1226-11 du code du 

travail3.  

 
1 Il en va notamment ainsi de l’article L. 1241-1 du code du travail excluant le recours aux dispositions régissant le contrat à durée déterminée 

(CDD) en matière d’apprentissage. 
2 Ce faisant, la Haute juridiction étend aux contrats signés jusqu’au 31 décembre 2018, l’approche instituée, pour les engagements conclus 

à compter du 1er janvier 2019, par l’article L. 6222-18 alinéa 3 nouveau du code du travail.  
3 En revanche, la question du versement d’une indemnité de licenciement pour inaptitude n’admet pas encore, à ce jour, de réponse claire, 

dans le cadre de la nouvelle réglementation applicable aux contrats signés à compter du 1er janvier 2019.   

Exonération des indemnités de déplacements  
 

Soumis à remboursement par l’employeur, sous une forme 
forfaitaire dans certaines conventions collectives (ex : 
bâtiment, travaux publics,…), les frais exposés à l’occasion des 
déplacements réalisés par le salarié dans le cadre de son 
activité professionnelle sont exonérés de charges sociales 
jusqu’à hauteur d’un montant régulièrement révisé (cf. arrêté 
du 20 décembre 2002 relatif aux frais professionnels 
déductibles pour le calcul des cotisations de sécurité sociale).  
 
Dans le prolongement des récentes modifications apportées 
aux barèmes kilométriques (cf. arrêté du 11 mars 2019), 
l’ACOSS a ainsi fixé les nouveaux plafonds applicables 
depuis le 17 mars dernier.  
 

Pour en savoir plus : cf. lien suivant  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=80817E945374CBDD333D26A79E4B96EF.tplgfr24s_2?idArticle=LEGIARTI000033020869&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20190529
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796718&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=80817E945374CBDD333D26A79E4B96EF.tplgfr24s_2?idArticle=LEGIARTI000033020862&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20190529
https://www.crma-auvergnerhonealpes.fr/sites/default/files/tableau_durees_de_travail_3.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=BD162A50D90DED5A86E26DFCF219F15E.tplgfr24s_2?idArticle=LEGIARTI000033020826&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20190529
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904039&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904039&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2C83FF0E16103D961817EE8EFC827D4A.tplgfr24s_2?idArticle=LEGIARTI000006902800&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20190529
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000019424496
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033020279&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20160810
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006903996&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20080501
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000033769137&cidTexte=LEGITEXT000006072050
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000033769137&cidTexte=LEGITEXT000006072050
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000038488599&fastReqId=160088779&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2FEB7E2E4BB79BA5EB3C1D6A25BFD18D.tplgfr28s_2?idArticle=LEGIARTI000006904038&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20190528&categorieLien=id&oldAction=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2FEB7E2E4BB79BA5EB3C1D6A25BFD18D.tplgfr28s_2?idArticle=LEGIARTI000037386025&cidTexte=LEGITEXT000006072050&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2FEB7E2E4BB79BA5EB3C1D6A25BFD18D.tplgfr28s_2?idArticle=LEGIARTI000037386025&cidTexte=LEGITEXT000006072050&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2FEB7E2E4BB79BA5EB3C1D6A25BFD18D.tplgfr28s_2?idArticle=LEGIARTI000031087431&cidTexte=LEGITEXT000006072050&categorieLien=id&dateTexte=20181231
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025560071&cidTexte=LEGITEXT000006072050
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006900978&cidTexte=LEGITEXT000006072050
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006900978&cidTexte=LEGITEXT000006072050
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006901194&cidTexte=LEGITEXT000006072050
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2FEB7E2E4BB79BA5EB3C1D6A25BFD18D.tplgfr28s_2?idArticle=LEGIARTI000037386025&cidTexte=LEGITEXT000006072050&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000782916&dateTexte=20190529
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000782916&dateTexte=20190529
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038233187&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.urssaf.fr/portail/home/taux-et-baremes/frais-professionnels/indemnite-de-petit-deplacement/repas.html#FilAriane


La signature du contrat de travail à durée déterminée (CDD)  
 
Soumis au respect d’un formalisme particulier, la conclusion d’un contrat de travail à durée déterminée suppose une 
formalisation écrite, le respect des mentions obligatoires prévues à l’article L. 1242-12 du code du travail, et qu’une 
transmission au salarié soit intervenue, au plus tard, « dans les deux jours ouvrables suivant l'embauche » (article L. 
1242-13 du code du travail).  
 
Une telle exigence appelle la signature de ce dernier, sauf à pouvoir caractériser sa « mauvaise foi » ou son « intention 
frauduleuse » (Cass. soc. 7 mars 2012, n° 10-12.091).  
 
A cet égard, un refus manifesté alors qu’il avait commencé à exécuter sa prestation « en connaissant sans ambiguïté qu'il 
s'agissait d'un contrat à durée déterminée », dont il n’ignorait pas non plus le motif, n’apparait pas suffisant pour écarter tout 
risque de sanction à l’encontre de l’entreprise (Cass. soc. 10 avril 2019, n° 18-10.614).  
 
S’agissant des engagements conclus à compter du 22 décembre 2017, une telle irrégularité ne saurait plus cependant, à elle 
seule, entraîner une requalification en contrat à durée indéterminée (CDI), mais expose l’employeur au seul versement d’une 
indemnité « qui ne peut être supérieure à un mois de salaire » (article L. 1245-1 du code du travail). 
 

Pour en savoir plus : voir notre fiche d’information sur « Le contrat à durée déterminée » 

Rappel concernant le congé pour révision 

 
En vue de la préparation des épreuves dont dépend l’obtention 
du diplôme prévu dans le cadre de son contrat, l’apprenti 
bénéficie d’un droit à congé rémunéré supplémentaire, de cinq 
jours ouvrables, à prendre au cours du mois précédent 
l’examen, généralement organisé en juin (article L. 6222-35 
du code du travail)1.  
 
Ce congé doit permettre, prioritairement, le suivi des sessions 
de révision proposées au sein du centre de formation, mais 
s’impose également à l’employeur en leur absence2.  
 
Dans ce cas, cependant, faute d’accord entre les parties, celui-
ci paraît libre d’en définir les dates et modalités, notamment 
sous une forme fractionnée.  
 
1 Cette faculté, qui ne bénéficie pas aux autres formes d’alternance 
(ex : contrat de professionnalisation), vient s’ajouter au congé payé 
prévu par l'article L. 3141-1 du code du travail.  
2 Cf. not. les motivations de l’amendement n°108, déposé dans le cadre 
de la discussion ayant donnée lieu à l’adoption de la loi n°2009-1437 du 
24 novembre 2009.  

Conditions de validité d’une clause de non-concurrence  
 

La clause de non-concurrence a pour objet d’interdire au salarié, une fois son contrat de travail rompu, d’exercer une 
activité concurrente à celle de son ancien employeur, en qualité de travailleur indépendant ou pour le compte d’une autre 
entreprise. Elle se distingue ainsi :  
 

 d’une part, de l’obligation de loyauté, inhérente à tout contrat de travail (articles 1104 du code civil et L.1222-1 du code 
du travail), qui produit ses effets durant l’exécution de la relation de travail ;  

 

 d’autre part, de la clause d’exclusivité, par laquelle certains salariés peuvent s’engager à consacrer la totalité de leur 
activité à l’entreprise qui les emploie.  

 
Sa validité suppose néanmoins que l’engagement pris apparaisse, tout à la fois (Cass. soc. 10 juillet 2002, n° 00-45135) :  
 

 indispensable à la protection des intérêts légitimes de l’entreprise ;  
 

 limitée dans le temps et l’espace, et ne pas interdire toute activité correspondant aux qualifications du salarié ; 
  

 assortie d’une contrepartie financière, non dérisoire, pour le salarié, versée après la fin de son contrat de travail.  
 
Dès lors, une imprécision rédactionnelle relative au périmètre géographique de la zone d'exclusion, ayant eu « pour effet de 
mettre le salarié dans l'impossibilité d'exercer une activité normale conforme à son expérience professionnelle », constitue, 
notamment, un motif d’annulation de la clause, comme rappelé par la Cour de cassation dans un arrêt en date du 13 mars 
2019.  
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Revalorisation de la fraction « insaisissable » du salaire 
 

L’opération dite de « saisie sur salaire », qui consiste pour l’employeur à retenir directement sur la rémunération de son 
employé une somme destinée à l’acquittement de la dette qu’il a contracté auprès d’un créancier, est soumise au respect : 
 

 d’une procédure particulière, supposant la notification de l’acte de saisie à l’employeur, par le greffe du tribunal 
d’instance du domicile du débiteur (articles R. 3252-20 et suivants du code du travail) ; 

 

 d’un barème de saisie, fonction du montant de la rémunération versée (articles R. 3252-2 et suivants du code du travail). 
 
En tout état de cause, la saisie doit alors laisser à la disposition du salarié une fraction de sa rémunération (article R. 
3252-5 du code du travail), au moins égale au montant du Revenu de Solidarité Active (R.S.A.) pour un foyer composé d'une 
seule personne, lequel a été porté à 559,74 € par mois à compter du 1er avril 2019 (décret n° 2019-400 du 2 mai 2019 
portant revalorisation du montant forfaitaire du revenu de solidarité active). 
 

Pour en savoir plus : cf. lien suivant 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=00C4EBA23E2C93D471C39662ABE14744.tplgfr26s_1?idArticle=LEGIARTI000006901206&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20190529
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=00C4EBA23E2C93D471C39662ABE14744.tplgfr26s_1?idArticle=LEGIARTI000006901207&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20190529
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=00C4EBA23E2C93D471C39662ABE14744.tplgfr26s_1?idArticle=LEGIARTI000006901207&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20190529
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000038427234&fastReqId=1685832567&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000038427234&fastReqId=1685832567&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=9B42DF9DF0C8EB1803A9E4AA378B83DB.tplgfr33s_1?idArticle=LEGIARTI000036262152&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20190529
https://www.crma-auvergnerhonealpes.fr/sites/default/files/fiche_cdd_3.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021342274&cidTexte=LEGITEXT000006072050
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021342274&cidTexte=LEGITEXT000006072050
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902638&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.senat.fr/amendements/2008-2009/619/Amdt_108.html
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006436089
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006900858
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006900858
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007046365&fastReqId=486524979&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000038264986&fastReqId=307083359&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000038264986&fastReqId=307083359&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=75DDCE29E74A08576217446A5A6D5907.tplgfr26s_1?idSectionTA=LEGISCTA000018533722&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20190529
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=75DDCE29E74A08576217446A5A6D5907.tplgfr26s_1?idSectionTA=LEGISCTA000018533766&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20190529
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018487336&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018487336&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038435904&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038435904&categorieLien=id
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F115

